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 n° 71 279 du 30 novembre 2011 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 25 juillet 2011, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à la 

suspension et l’annulation de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la loi du 15 

décembre 1980, prise le 17 juin 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 août 2011 avec la référence REGUL X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 17 novembre 2011. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Y. KARACA loco Me M. SAMPERMANS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif. 

 

Le 4 février 2008, le requérant a introduit avec son conjoint une demande d’asile qui s’est clôturée 

négativement par l’arrêt n° 26 670 du 29 avril 2009 du Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

Par courrier recommandé du 9 mai 2008, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjourner plus de trois mois fondée sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (« la loi du 15 décembre 1980 »). 

Cette demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter  de la loi du 15 décembre 1980 a été 

déclarée recevable le 10 septembre 2008 par la partie défenderesse. Elle a été, semble-t-il, complétée 
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par l’envoi de trois certificats médicaux du Dr S.A.C., (datés du 29 septembre 2008, du 9 décembre 

2009 et du 9 février 2009) et l’envoi le 19 septembre 2010 de divers autres documents médicaux. 

 

Par courrier du 29 janvier 2009, le requérant a introduit pour lui-même et pour sa famille une demande 

d’autorisation de séjourner plus de trois mois fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Cette demande a été complétée par l’envoi de compléments du 25 octobre 2009 (formulaire-type de 

l’Office des étrangers), du 17 novembre 2009 et du 9 novembre 2010. Cette demande a été déclarée 

non fondée par décision du 29 décembre 2010. Il a introduit un recours contre cette décision, lequel a 

été enrôlé sous le numéro 66.060. 

 

Une nouvelle demande 9 bis a été introduite par courrier rédigé en néerlandais et daté du 25 novembre 

2010, laquelle demande a été déposée auprès du bourgmestre de la Ville de Liège le 26 novembre 

2010 qui en a accusé réception au moyen d’un document intitulé « ANNEXE 3, ATTESTATION DE 

RECEPTION ».  

 

1.2. En date du 17 juin 2011, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision de 

rejet d’une demande d’autorisation de séjourner plus de trois mois fondée sur l’article 9 ter de la loi du 

15 décembre 1980. Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit : 

 

« Motifs : 
 
Notons que les requérants invoquent un problem de santé concernant monsieur [le requérant] à l’appui 
de leur demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter. 
 
Le requérant invoque à l’appui de sa demande de régularisation de plus de trois mois, des problèmes 
de santé pour lesquels des soins médicaux seraient nécessaires en Belgique. Le Médecin de l’Office 
des Etrangers, compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire pour 
l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à 
se prononcer quant à un possible retour vers le Kosovo, pays d’origine du requérant. 
Dans son avis du 08.06.2011, le médecin de l’Office des Etrangers nous indique que le requérant 
souffre d’une pathologie psychiatrique dont le traitement médicamenteux consiste en prise d’un 
antidépresseur, d’un anti-psychotique ainsi que des anxiolytiques. Un suivi psychiatrique est également 
préconisé. 
 
Des recherches sur la disponibilité des traitements requis ont été éffectués au Kosovo. En se référant 
aux courriers du Ministère de la santé du Kosovo du 01.12.2008 et du 24.07.2009, il est démontré que 
la prise en charge est possible, adéquate et courante pour les problèmes psychiatriques. Il existe de 
nombreux centres de santé mentale, des hôpitaux psychiatriques et des services de psychiatrie dans 
les hôpitaux régionaux et universitaires permettant une prise en charge multidisciplinaire des 
pathologies psychiatriques chroniques et aiguës. 
Par ailleurs, en consultant le site internet du gouvernemental du Kosovo

1
, il apparait que les différents 

médicaments ou leurs équivalents utilisés pour traiter la pathologie du requérant sont disponibles au 
Kosovo. 
Toujours selon ce site, la prise en charge du requérant par des psychiatres est également possible au 
Kosovo. 
 
Sur base de ces informations et étant donné que le requérant peut voyager, le médecin conclut dans 
son avis qu’il n’y a aucune contre-indication à un retour au pays d’origine au Kosovo. 
 
En outre, le « Kosova Rehabilitation Center for Torture victims (KRCT)²» procure différents services

3
 à 

destination des anciens prisonniers politiques et otages de la guerre de Kosovo, des victimes directes 
et indirectes des périodes de pré-conflit, conflit et post-conflit ainsi que les victimes directes ou 
indirectes de torture et de trauma. 
Ces services couvrent la réhabilitation psychologique, physique et sociale. Ils sont fournis gratuitement

4
 

et comprennent notamment des prises en charges psychologiques, médicales, sociales et légales par 
des professionnels privilégiant une approche interdisciplinaire. A l’admission, chaque client est 
interviewé par un travailleur social ou un médecin. Suite à cette interview, un spécialiste (psychologue 
ou psychiatre) évalue les symptômes physiques, sociaux et mentaux. Le traitement prescrit est alors 
fourni aux bénéficiaires sur une base journalière. La pharmacothérapie et les conseils sociaux sont 
offerts lorsque cela s’avère nécessaire

5
. 

Le KRCT est basé à Prishtina et dispose de centres annexes à Skenderaj. Podujeva, Gjilan, Suhareka, 
Rahovec, Peja et Deqani

6
. L’intéressé peut dès lors s’adresser à ces centres afin de bénéficier d’un 

suivi et d’un traitement gratuit. Notons  également  que  les  médicaments   essentiels  sont  disponibles  
gratuitement  dans  tous  les établissements de santé publics comme en témoigne le rapport de 
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l’Organisation Internationale des Migrations intitulé « Retourner au Kosovo, informations sur le pays » 
et mis à jour le 01/12/2009

7
. 

Enfin, il convient de noter que la loi n°2003/l5 relative au plan d’assistance sociale
8
 prévoit une aide 

financière à destination des familles dans lesquelles tous les membres sont dépendants et incapables 
de travailler ou dans lesquelles un seul membre est dépendant et incapable de travailler et comprend 
un enfant de moins de 5 ans ou un orphelin. Notons que l’intéressé est en âge de travailler et ni le 
médecin de l’Office des Etrangers ni son médecin traitant n’a émis une quelconque objection à ce 
propos. Rien d’indique donc que le requérant ne pourrait exercer une activité rémunérée au pays 
d’origine en vue de subvenir à d’éventuels frais médicaux. Les soins sont donc disponible et accessible 
au Kosovo. 
 
Le rapport du médecin de l ‘OE est joint à la présente decision. Les informations quant à la disponibilité 
et à l’accessibilité se trouvent au dossier administrative. 
 
Dès lors, 
1) il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 
pour sa vie ou son intégrité physique ou 
2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 
de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays 
d’origine ou dans le pays où il séjourne. 
Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 
atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. » 

 

2.   Questions préalables 
 

Bien que la requête mentionne deux requérants (E.M., ci-après dénommé le requérant ou la partie 

requérante, et son épouse, A.M.), la requête n’a pu être enrôlée qu’au nom du seul requérant (le 

premier cité dans la requête). En effet, seule une somme de 175 € a été versée dans les temps à titre 

de droit de rôle alors que le droit de rôle avait été fixé, pour les deux personnes mentionnées comme 

requérantes dans la requête, à 350 € dans l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 

août 2011 avec la référence REGUL 8567 et qui invitait ces dernières à un paiement de cet import. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par un second virement bancaire daté du 7 septembre 2011 (et donc 

hors délai) par la partie requérante, à concurrence de 350 €, avec la référence REGUL 8567 doit être 

remboursé. 

   

3. Exposé du moyen d’annulation 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen de la violation de l’obligation de soin et de l’obligation de 

motivation. 

 

2.2. Elle rappelle qu’elle séjourne depuis longtemps en Belgique avec ses quatre enfants, qu’ils ont 

introduit successivement une demande d’asile, une demande de régularisation pour raisons médicales 

(article 9ter de la loi du 15 décembre 1980) et une demande de régularisation pour raisons humanitaires 

(article 9bis de la loi du 15 décembre 1980). Elle souligne qu’elle souffre d’un grave syndrome de stress 

post-traumatique consécutif aux problèmes qu’elle a endurés dans son pays d’origine. Elle soutient que 

l’Etat belge a violé l’obligation de soin conjointement avec l’obligation de motivation dès lors qu’il n’a pas 

correctement apprécié les faits. Elle expose que c’est à tort que la partie défenderesse estime qu’elle 

peut retourner au pays d’origine où des psychiatres seraient à sa disposition. Elle fait grief à la partie 

défenderesse de n’avoir pas pris en compte les problèmes qu’elle a dû endurer au Kosovo. Elle ajoute 

que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides avait, dans le cadre de la procédure d’asile, 

sous-estimé lesdits problèmes alors qu’elle en avait pourtant établi le bien-fondé. Elle estime donc ne 

pas pouvoir retourner dans son pays.  

 

3. Discussion 
 

3.1.  Sur le moyen unique, le conseil rappelle que l’obligation qui découle du principe de prudence, 

appelé aussi "devoir de minutie" ou "devoir de soin" implique que, pour pouvoir statuer en pleine 

connaissance de cause, l’autorité compétente doit procéder à une recherche minutieuse des faits, 

récolter les renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les 

éléments du dossier (C.E., arrêt n° 190.517 du 16 février 2009 ; P. Goffaux, dictionnaire élémentaire de 

droit administratif, Bruylant 2006, pp. 161, 260). 
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Le Conseil rappelle également, s’agissant de l’obligation de motivation d’une décision administrative, 

que l’autorité administrative doit, dans sa décision, fournir à l’intéressé une connaissance claire et 

suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée, de nature à lui permettre de 

comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les contester utilement (voir 

notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 2000). 

 

3.2. En l’espèce, il convient de constater que tant l’obligation de soin que celle de motivation ont été 

respectées par la partie défenderesse. En effet, il ressort de la lecture de la décision entreprise ainsi 

que de l’examen du dossier administratif que la décision entreprise est fondée, d’une part, sur le rapport 

du 8 juin 2011 du Médecin Conseil de l’Office des Etrangers établi sur base des certificats médicaux 

produits par la partie requérante, et, d’autre part, sur les informations recueillies auprès de différentes 

sources et figurant au dossier administratif. Le rapport du 8 juin 2011 et les diverses informations en 

possession de la partie défenderesse font tous état de ce que les soins appropriés à la pathologie dont 

souffre la partie requérante sont disponibles au Kosovo et que cette dernière peut y avoir effectivement 

accès.  

 

C’est sur base de tous ces éléments que la partie défenderesse a considéré qu’ « […] il n’apparaît pas 

que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraine un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou […] il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle 

entraine un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat 

dans son pays ou dans le pays où il séjourne » et a décidé pour les motifs formellement exprimés dans 

la décision entreprise de refuser l’autorisation de séjour demandée.  

 

La partie requérante se limite à contester de manière formelle la décision attaquée sans exposer en 

quoi les motifs y repris formellement seraient de nature à violer les principes visés au moyen. 

 

Ainsi, la partie requérante soutient en substance que la partie défenderesse n’a pas apprécié 

correctement les faits qui lui ont été soumis et n’a pas pris en compte les problèmes que la partie 

requérante a enduré dans son pays d’origine et dont elle avait établi le bien-fondé lors de sa procédure 

d’asile. 

 

Il convient de constater, s’agissant du grief selon lequel les faits n’auraient pas fait l’objet d’une 

appréciation correcte par la partie défenderesse, que la partie requérante ne s’explique pas 

concrètement sur ce point, se contentant simplement de poser cette affirmation sans démontrer en quoi 

lesdits faits auraient été mal appréciés. Un tel exposé vise en réalité à inviter le Conseil à substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne se peut. Le Conseil rappelle en effet qu’il est 

compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, 

il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire de l’autorité compétente. 

 

S’agissant du grief selon lequel les problèmes rencontrés par la partie requérante dans son pays 

d’origine auraient été mal évalués par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans le 

cadre de la procédure d’asile et n’auraient pas été pris en considération par la partie défenderesse, le 

Conseil rappelle que la faculté offerte par l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait 

constituer un recours contre les décisions prises en matière d'asile. S’il peut être admis qu’un 

demandeur d’asile se trouve dans une circonstance qui rend très difficile un retour au pays qu’il a fui et 

donc rend difficile sa prise en charge médicale dans ce même pays en raison des menaces qui y 

existent pour sa sécurité, il n’en va pas de même d’une personne dont les craintes invoquées dans le 

cadre de la procédure d'asile, n'ont pas été jugées établies et qui, de ce fait s’est vue refuser la 

reconnaissance du statut de réfugié et l’octroi du bénéfice de protection subsidiaire. Ce rejet implique 

qu’elle n’a pas lieu de redouter des persécutions au sens de la convention de Genève ou des atteintes 

graves au sens de l’article 48/4, §2, de la loi du 15 décembre 1980. L’arrêt précité du Conseil, revêtu de 

l’autorité de la chose jugée et pris à la suite d’un recours diligenté par la partie requérante contre la 

décision du Commissaire général, a conclu à l’absence de crédibilité des problèmes invoqués par la 

partie requérante à l’appui de sa demande d’asile. La partie requérante ne peut donc établir un lien 

entre l’état de santé qu’elle indique être le sien et les faits qu’elle avait invoqués devant les instances 

d’asile.  

 

3.3. Le moyen ainsi pris n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5. Dépens  
 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante 

à concurrence de 175 €. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par ailleurs par la partie requérante par virement bancaire daté du 7 

septembre 2011, à concurrence de 350 €, avec la référence REGUL 8567 doit lui être remboursé (cf. 

point 2 ci-dessus). 

 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1. 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 
 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 
Article 3. 
 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante par virement bancaire daté du 7 septembre 

2011, à concurrence de 350 €, doit lui être remboursé. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille onze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 


